
PREAMBULE

Le secteur dutourisme s’inscrit pleinement dansle cadre dela mise en oeuvre dela loi
relative au développement d’activitéspour l’emploi desjeunesprésenté, au nom dugouvernement,
par Mme Martine AUBRY,Ministre de l’Emploiet dela Solidarité.

Secteur encroissance,le secteur touristique constitueun important gisementd’emplois
correspondant à des besoinspeu ou non satisfaits.

Le champ etla natureéconomiques du tourisme associent étroitementproducteurs privés -
notamment les entreprises- etinitiatives publiques ; tout processus visant à favoriserle
développement des activitésetde l’emploi dans ce secteur doit être appréhendéglobalement.

L’incitation à la création d’activités et d’emplois, pour produire pleinement ses effets, devra
donc s’exercerconjointement dansla sphère marchande etla sphère non-marchande :

1 - Le tourisme comporte, du point de vue économique,des activités caractéristiques
(l’hébergement, les agences de voyages, les associations detourisme,lesorganisme de promotion et
d’accueil, les remontées mécaniques, etc... quin’existeraientpas sanslui) et des activités connexes
extrêmement variées produisant desbienset desservices consommés àl’occasiondes déplacements
touristiques, ou créés pour les développer oules compléter (transports, restauration,BTP,
commerces, spectacles,loisirs et sports, etc...) :il est clair que le tourisme strictosensun’offre
qu’une part limitée descréations nouvellesà espérer. Au contraire,l’ensemble des activités
indirectes et induites, quoique parfoisdifficiles à mesurer, sont àla fois largement diffusées surle
territoire et représentent un potentiel de créationd’emplois considérable.En dépassant unevision
sectorielle,limitée et contestable dupoint de vue del’analyse économique,c’est donc davantage de
créations d’emploispar le tourisme quedans le tourismequ’il convient de parler.

2 - Le tourisme associant étroitement producteurs privéset initiatives publiques,tout processus
visant à favoriserle développementdes activités et de l’emploi dansce secteurdoit être conçu
globalement.

L’expérience montre en effet que, compte tenu del’organisation touristique française,
originale à plusieurstitres, le développement touristique nes’exercepleinementqu’à partir d’une
impulsion des pouvoirs publics dans lesdomaines del’équipement,del’organisationdes activités et
de l’accueil, de l’observation du secteur comme dela formation de ses porfessionnels,voire de
l’information et de la promotion, et dans le cadre d’un partenariat étroit entre collectivités
territoriales, associationset entreprises privées.

Pour autant,l’exercicedes activités économiques du tourisme relevantpour l’essentieldu
secteur marchand,il ne sauraits’agir d’encouragerla créationd’emplois de caractèrepublic, mais
bien destimuler par uneaide temporairela formation d’activités capables de rencontrerà terme une
demande solvable. Lesperspectives offertespar le tourisme dans sa diversité sont tellesqu’il n’est
dans doute nul besoin decréer artificiellement desemplois publics assuméspar l’Etat, mais
simplement defaire jouer pleinement lesleviers despartenariats naturels.
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Pour l’application des dispositions duplan emplois dans la sphère non-marchande,
Mesdames MartineAUBRY, Ministre de l’Emploi et de la Solidarité et MichelleDEMESSINE,
Secrétaired’Etat au Tourisme, ontdemandé à JeanVILA, Député des PyrénéesOrientales,
d’identifier les activités créatrices d’emploisliés à des besoins émergents ou nonsatisfaits, et
porteuses d’utilité sociale et de développementlocal.

Madame Michelle DEMESSINEa défini trois orientations fondamentales :

* Placer les ressources humaines au coeur dela démarche conduite ;
* Contribuer à créer lesconditions de solvabilisationde la demande ;
* Assurer, dansle cadre des créations d’activitésnouvelles, la structuration de l’offre etla

professionnalisation des emplois.

Ces orientations conduisent àapporter lesréponses suivantesà certaines questions soulevées
lors dela phase deconsultation surleprésent rapport :
* Le travail saisonnier, temporaire ou àtempspartiel est effectivement,dans certainscas, choisi

par les intéressés.Mais il est trop souvent subiet il importe donc de créer lesconditions
permettant d’éviterqu’il en soit ainsi.

* Le plan emploi-jeunesn’a pas vocationà s’appliquerà desjeunesà la recherche d’emploiscourts
(tels que"jobsd’été" ou multiplicationd’expériences professionnelles et devie). A l’inverse, face
au poids de la précarité, en particulier dansle secteur du tourisme,il peut constituer une chance
de création d’emploisdurables et professionnalisables enmettant parexemple enoeuvre les
solutionspréconisées aux points 3à 3.6 du chapitreIV (conditionsde pérennisation).

* Les risques dedérapageà travers des effetsd’aubaineou de substitution ne peuvent pasêtre
exclus. Les projets deloi et de décret prévoientdesgarde-fous.Il importera queleur application
repose surl’idée de valeurajoutée parla mise en oeuvre duplan au regard defonctions que les
entrepriseset les autres acteurs du tourismen’assumentpaset sur une notion claire de lacarence
de l’initiative privée.

Enfin, il importe de considérer quele présentrapportn’estpasun rapport surl’emploi dansle
tourisme en général, mais surla mise en oeuvre duplan emploi-jeunes compte-tenu ducadre
juridique fixé par le législateur.C’est pourquoi il ne sauraitêtreconsidérécomme définissant une
politique pourle secteur touristique commercial oule négligeantpar ommission.

Pour la préparation du présentrapport,présenté parM. JeanVILA, un groupe de travail a été
constitué.Il était composé de Madame et MessieursJeanClaudeCUVELIER (enseignant),Bruno
DEPRESLE (direction du Tourisme), YvesDIMICOLI (docteur ensciences économiques),Claude
LAGARRIGUE (inspecteurgénéral des affaires sociales), Marie-HélèneLARRIEU (conseil
économique et social),Daniel LEJEUNE (cabinetde la Secrétaired’Etat au Tourisme), Noël LE
SCOUARNEC(direction du tourisme), JeanLuc MICHAUD (inspecteur général dutourisme).

Les rapporteurs respectifs durapport intermédiaire remisle 30juillet (M. MICHAUD) et du
présent rapportfinal (M. LE SCOUARNEC) ontbénéficié des contributions du groupe de travail et
d’autrespersonnalitésparmi lesquelles Mme FIGUEREAUet M. DEUMIE (Inspection générale du
tourisme), M. MONTFERRAND (Conseil national du tourisme), M.ABRIC (Assemblée des
chambresfrançaises decommerceet d’industrie), M. TIARD (Institut de Recherche et d’Etudes
Supérieures du Tourisme).
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I - LE DEVELOPPEMENT TOURISTIQUE, ENJEU POUR L’EMPLOI

1) La place du tourisme français dans l’économie touristique mondiale

Placée au premierrang mondial en termed’arrivées de touristes internationaux, devant
l’Espagneet les Etats-Unis, la France capte10,5 % desarrivées mondiales. Néanmoins, on observe
depuis quelquesannées nonseulement un ralentissement dela croissance du secteur, mais
également une redistribution géographiquedesgrandsflux touristiques internationaux.

En raison del’émergence denouveaux marchés émetteurs stimulés par des économies
locales en pleine croissance, maiségalementen raison del’élargissementdu marché à de nouvelles
destinations, qui développent deséquipements structurants,l’Europe, bien que toujours en tête des
grandes régionsréceptrices(60% des flux touristiques internationaux),perd progressivement du
terrain au profit des autresrégions du monde.

D’ici à l’an 2000, l’OMT prévoit que les déplacements touristiquesmondiaux devraient
s’accroître à unrythme annuel moyende 3,6%, la zoneAsie/pacifique affichant lesplus forts taux
de croissance, del’ordre de 5 à 6%, alors quel’Europe serait enretrait avecseulement2,5% de
croissancemoyenneannuelle.

Dans ce contexte, le produit touristique français souffre aujourd’huid’une perte de
compétitivité liée enpartieà un handicap monétaire qui renchérit sonoffre touristique. Al’avenir,
c’est donc surla qualité de son produit touristique quela France devra portertous ses efforts.

2- Le tourisme français : un marché porteur pour l’économie nationale

Sous l’effet de la modernisation progressivedes économies des pays industrialisés, le
tourisme a connu une expansionrapidedepuis les années50 : dansle monde,le tourisme national
(séjours effectuéspar les résidentsdans leur propre pays)est aujourd’hui estimé à environ 4
milliards de séjours, soit 7,5 foisplus quele tourisme international (séjours effectuésdans un pays
autre quele pays derésidence) quireprésenteenviron 530 millionsd’arrivées.
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Ainsi, le marché du tourismeapporte une contribution non négligeableà l’économie
nationale :

* la consommationtouristique intérieureest estiméedansle Compte du Tourismeà 667 milliards
de francs pour 1996 ;

* le nombred’emplois salariés permanents dansle secteur des hotels-cafés-restaurantss’estélevé à
566 000 en 1995(source UNEDIC),le nombrede non-salariésétant estiméà 191 000 (source
EAE). Globalement,y compris le secteurHCR, les activités touristiques représententenviron
1 000000 d’emplois directs.
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Parmi cesactivités, seuls les HCR(hôtels, cafés, restaurants) sont facilement identifiables
dans les statistiques nationales, àla fois dans la Nomenclature d’Activités Française et la
Nomenclature Economique deSynthèse.

Les autres activités sontenglobées dans d’autres postes,commepar exemple les auxiliaires
de transport pour les Agences deVoyages qui par là même sont comptabilisésdans l’emploi
« Transports»

3.2) L’évolution des créationsd’activités et d’emplois.

De 1983 à1995, l’emploi salarié au31 décembre del’annéedansles activités caractéristiques
du tourisme (y compris larestauration traditionnelle etla restaurationrapide)passaitd’un effectif de
417 979 à 566 263 selonl’UNEDIC, soit unecroissance annuelle de12 000 emplois par an
environ.

A ces chiffres doivent êtreajoutés les non-salariés (évaluésà quelque 215 000 parl’INSEE
en 1983,198 000 en 1993et 191 000 en 1995),les salariés saisonniers estivaux etles emplois des
activités indirectes etinduites.

Pour leur part, les déclarations annuelles des données sociales(DADS) recensaient
1 220 000 personnes ayantreçu un salaire en1992 dans les activités caractéristiques du tourisme,
dont 340 000 environ defaçon permanentepar le même employeur.L’emploi salariéet non-salarié
dansle tourisme concerneraitdonc directement et indirectement -compte tenu desemplois induits-
environ deuxmillions de personnesdont les deux tiers de façon saisonnière.

Les emplois permanents etsaisonniers générés directementpar la consommation touristique
intérieure,qui représentaient 835000 personnes en1993 selon le CEDERS, soit 38% des actifs
totaux, se répartissaient entre leshébergements, caféset restaurants pour 49%, les loisirs pour
10 %, les transports pour12 %, l’alimentationpour 11%, les biens durables pour 18%.

Les variations d’emplois salariésde 1983à 1995révèlent que les hôtels detourisme avec
ou sansrestaurant ont vu leurs effectifs compenser les suppressionsd’emplois salariésdans les
hôtels de préfecture, dont on sait quele nombre d’établissements continue dediminuer : environ 1
500 emploissalariés ont été créés annuellement dansl’ensemblede l’hôtellerie, qui a perdu dans le
même temps un nombre au moinséquivalentd’emploisnon salariés.

De même, face àla diminution en 12 ans de 7 500 emplois salariés etd’un nombre
considérable d’emplois non salariés dans les cafés, tabacs et débitsde boissons, on enregistre la
création deplus de 150 000emploisdansla restauration traditionnelle et la restauration rapide
qui constitue donc le domaine fondamental d’accroissement de l’emploi dans les activités
considéréescomme liées autourisme.

Dans son ensemblele secteurH.C.R comptait en 1994 près de 780 000 actifs répartisentre
202 000 entrepriseset 237 000 établissements.

Sa valeur ajoutée a étémultipliée par2,7 entre 1982 et 1994, comme dansl’ensembledes
services marchands. Toutefois, sacroissance globale envolume,c’est-à-dire sacroissanceréellen’a
été que de 16,4% pour la période,soit 1,3 % par an, alors que cettecroissancea été de 42,9% pour
l’ensemble desservices marchands,soit3 % paran pourl’ensembledesservices marchands.
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Les chiffres relatifs aux sanctionsadministratives confirmentle poids del’emploi d’étrangers
en situationirrégulière puisque, selonle rapport annueld’activité de l’inspection du travail en1995,
les contributions spécialesnotifiées parl’Office des MigrationsIntemationales concernaient au
premierchef les H.C.R. avec 21,4% de celles-ci(contre 17% pour le B.T.P. et 16,5 % pour les

commerces).

Le rapport d’activité 1996 de la MILUTMO fait état d’une mobilisation de certaines
professsionsavec la signature de1992à 1996de 174 conventions départementales de luttre contre
le travail clandestin,dont 78 signéespar le B.T.P. et 31 parla coiffure.La mobilisation desH.C.R.
doit s’intensifier,avec seulement6 conventionssignées(malgré une certaine accélérationpuisque 3
conventions sur 6 ont été concluesen 1996).

La documentation Française :  "Programme ""nouveaux services, nouveaux emplois"""



CREATION D’EMPLOIS SALARIES DANS LESACTIVITES
CARACTERISTIQUES DU TOURISME

Sur la base des données fourniespar l’UNEDIC sur leseffectifs salariéspériode 1990-
1995), l’évolution des emplois dans lesactivités caractéristiquesdu tourisme fait apparaître les
différenciationssuivantes :
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Les tendancesrécentes semblent conduire, contrairementà une idée fréquemment reçue, à
unefaible évolution du nombre global desemplois du tourisme : comptetenu de l’augmentation
du nombre des salariés de la restauration et dela diminution du nombredesnon-salariés dusecteur
H.C.R., cesont essentiellement les activitésconnexes du tourisme qui verraientleurs effectifs
croître

Il apparaît donc quel’emploi touristique est difficile à cerner avec des divergences non
négligeables selon les sources, ce qui confirmebien le besoin de renforcement dela capacité

d’observation économique etsociale.

A ce titre, la réalisation récente d’unContrat d’Etudes Prospectives dans lesecteur des
hôtels-cafés-restaurants constitueraun apport d’informations,tant quantitatives quequalitatives,
très appréciable pourle secteur.Cette étude, prolongement de l’accord-cadre signéentre la
profession et les ministéres chargésde l’emploi et du tourisme, devrait faciliter les mesuresvisant à
la consolidation et àla création d’emplois,à la professionnalisationet enfin à l’information sur les
métiers du secteur. Cetteétude devrait être publiée prochainement.

Une étude prévisionnelle des emploisa égalementétéengagée dansle tourisme territorial
(OTSI, CDT, CRT).

L’emploi dans le tourisme est donc marqué par des caractéristiques qui appellent des
actions correctives ou derégulation liéesà :

* la saisonnalité -notamment dans lesrégionsdevacances-et d’unemanière générale la précarité ;
* l’instabilité de lamain-d’oeuvre avecunegrandedifficulté de fidélisation ;
* un besoin dequalification et de professionnalisation ;
* un besoind’amélioration des conditions de vieet de travaildessalariés (notammentsaisonniers).

Il convient également deprendre en comptel’enjeu fondamental du rapport entre
croissance et emploi.Les données actuellement disponibles montrent quela croissance del’activité
touristique nes’estaccompagnée qued’unefaible augmentation del’emploi si l’on tient compte de la
compensation quis’établitentre augmentationde l’emploi salarié etbaissede l’emploi non salarié.

3.4) Création d’activités et création d’emplois en milieurural.

Dans l’espace rural, qui représentequelque80 % du territoire national,l’évaluation des
emplois est complexe du fait des caractéristiquesde ce secteur (atomisationde l’offre, fortes
interdépendances avecl’économie locale...).

Les études menées ces dernières années, notammentpar l’Association Tourisme enEspace
Rural etle CEDAETprécisent notamment, ens’appuyantsur l’analysede situations localesque :

* les situations professionnelles les plusfréquentes sont celles d’indépendants (non salariés) et de
serveurs dansla restauration ;

* les effets du tourisme sur les activitéset les emplois concernentl’agriculture, les transports, les
commerces, lesservices,l’environnement,l’artisanat d’art mais plutôt que de générer des
emplois et des structuresprofessionnelles caractéristiques,le tourisme rural contribue
sensiblement au maintien del’emploi existant enle renforçant ;

* le tourisme"diffus" génère des activités qui ne sont pas systématiquementdesemplois (gestion
d’hébergementà titre particulier, bénévolatassociatif...) surlesquelless’appuie largement le
développement touristique.
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4) L’évolution des comportements touristiques desFrançais

La compréhension cohérentedes transformations des comportements touristiques posele
problème crucial de l’adaptation duproduit touristique à l’évolution dela demande ;alors que les
opérateurs touristiques se sont concentrées aucours des dernières décennies sur l’adaptation
quantitative de l’offre à l’accroissement des flux des touristes,ils doivent à présent prendre en
compte la nécessaire miseà niveau qualitative de leurproduit à des exigences nouvelles et
diversifiées.

Parmi les nouvelles attitudes qui imprègnent les comportements deconsommation
touristique, certains émergentclairement, apparaissant commedes axes majeursde l’évolution
future de la demande.

Les études réalisées ces dernières années notammentpar la SOFRESà travers le Suivi des
Déplacements Touristiques des Français,la COFREMCA et le CREDOC pourle compte dela
Direction du Tourisme mettent enévidence :

4.1) Un marché qui se diversifie,stimulé par des Français plus mobiles

* l’accroissement du fractionnementdes séjours de loisirs et de vacances ;si les taux de départ
restent toujours élevés en périodeestivale, pendant laquelle les facteursd’habitude et defidélité
revêtent une importanceconsidérable, on constate néanmoins que les Français sont un peuplus
nombreux chaqueannéeà partir endehors dela hautesaison ;

* le développement dela mobilité et de la diversité des activités pratiquéesdans les différentes
formes de loisirs ; cette tendancese traduit par la multiplication d’expériences touristiques de
toutes sortes, l’accroissement dela proportion des gens qui ont une envie d’itinérance (autres
territoires, autres relations, autres activités) ;cesattitudes de «zappeur »fragilisent les sites ou
les prestataires ne proposant qu’uneforme d’activité ; les activitésculturelles et de loisirs sportifs
sont ainsi complémentaires danscettepalettedeprestations ;

4.2) Une demande quiaffirme ses exigences :un touriste averti

* l’exigence de qualitédans l’ensemble des composantes du produit touristique ;le touriste
d’aujourd’hui estexigeant sur la qualité des prestations qui lui sont proposées,tournant à son
avantage son pouvoir de consommateurface au large éventail de choix quis’offre àlui ;

* la sensibilité au prix ;le prix est devenu objet de négociation ; l’expérience de la diversité incite
le touriste à faire jouerla concurrence, à dénicher les bonnes affaires et l’originalité ; les
incertitudes financières quipèsent surle budgetdesménages contraignentle touriste à opérer des
arbitrages souvent douloureux. Onsait quesi le désir de vacances et de tourisme demeure très
vivace dans les priorités de consommationdes Français, notamment en raison ducontenu
compensatoire qui s’y attache, enrevancheles études montrent que c’estle postebudgétaire qui
esttouché en premierpar les restrictions que s’imposent régulièrement les ménages.

* l’émergence de l’intérêt pourl’identité locale, l’authenticité, les traditionstout en demandant
une fonctionnalité dans les servicesindispensables au séjour ;

* le développement dela sensibilitéà l’environnement naturel ;cette sensibilitéest encore bien
moins perceptible que chez les clientèles nord-européennes, mais elle est cependant deplus en
plusprésente dans les critères dechoixde destination de nos compatriotes ;
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II NOUVEAUX BESOINS - NOUVEAUX GISEMENTS D’ACTIVITES

L’amélioration de l’offre touristique auplan local constitue,tant auplan territorial quesous
l’angle des filières, unenjeu majeurpour la compétitivité duproduit touristique national,pour le
développement de l’économie locale etl’aménagement du territoire, et enfin pourla consolidation
et la dynamisation de l’emploi.

1) Emergence des besoins au planterritorial

1.1. Ladésaisonnalisation dutourisme sur lelittoral

Le tourisme surle littoral constitue l’un des secteurs majeurs del’économie touristique
française avec une fréquentation del’ordre de 30 %. Ce secteurest cependant marquédepuis
quelquesannées par unemodification desa fréquentation : séjours davantage fragmentés ou deplus
courte durée, désaffection des lieux surfréquentés, clientèle étrangère en déclin auprofit des pays
méditerranéens duSud.

Face à ceconstat,il s’agit de mettre en oeuvre une politique cohérente en faveur del’espace
littoral dans le but d’allongerla saison touristique,de fidéliser lesclientèles françaises, d’attirer les
clientèles étrangères et decontribuer au maintienet à la créationd’emplois.

Des initiatives devraientêtre poursuivies pour améliorerl’attractivité du littoral par la
modemisation des stations du littoral,le développement dela pluri-activité decertainesprofessions
du littoral, etle renforcement dela promotion du littoral français àl’étranger.

Modernisation desstationsdu littoral

La démarche desprojets de station, initiée par la Direction du Tourisme en1995, avecle
soutien dela DATAR, a pourobjet d’adapterl’organisation desstations du littoralaux exigences des
nouvelles clientèles touristiques. Sansnécessiter de dépensesd’investissementsupplémentaires, des
démarches telles que celle des projets de stationconduisentà la définition d’un programme
pluriannuel d’organisation etd’amélioration de l’offre touristique. Une convention d’objectifs
pluriannuelle concrétise cette démarche.

L’ensemble desacteurs locauxsont impliqués : Conseil Régional, Conseil Général,station.

Dix huit stationsréparties surl’ensembledesfaçadeslittoralesont été retenues surla base de
critères très sélectifs aucours desdernières années.

Développementde la pluri-activité de certainesprofessionsdu littoral.

Parmi les initiatives permettantle développementde la pluri-activité de certaines
professions du littoral, la filière dela pêche etde la promenade en mer trouve une place particulière.

Cette filière étantprometteuse entermesde retombées économiqueset de création ou de
maintien d’emplois,notamment pluri -actifs :
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Cette atomisationrelative aplusieurs conséquences :

* une multitude de produits qui rendentle choix difficile pour la clientèle, avecun risque de qualité
de services inégale ;

* une difficulté à rentabiliserl’activité, faute de pouvoirrecevoirdesgroupes entaille et en nombre
suffisants et faute de pouvoir amortir les investissementsréalisés.

Un autrehandicap del’offre touristique enespacerural concernel’hébergement. On relève
encore une certaine difficultéd’adaptation àla demande de confort, quiestgénérale.

La recherche d’authenticité,d’un caractèrefamilial et desimplicité s’accompagne également
d’un cadre agréable,d’unecuisine soignée et de sanitaires modernes.

Les activités engagées ces dernières années, notamment dansle cadre despays d’accueil
touristiques, visent à contribuerà la coordination des acteurs professionnels pourqu’ils s’adaptent
au mieux àla demande évolutive des consommateurs.

Au delà desdispositions réglementaires prises enapplicationde la loi du 13 juillet 1992 sur
l’organisation etla vente de séjours et de voyages,l’accentest plus particulièrement missur :

* la valorisation et la protection du patrimoine (grands sites, villages de caractère,monuments)
qui constituent desélémentssymboliques des atoutsfrançaispour les visiteurs étrangers et jouent
un rôleimportant pourl’animationdes zonesrurales ;

* l’amélioration des hébergements(gîtes ruraux, hôtellerie...)enprivilégiant la réutilisationd’un
bâti de caractère,pour répondreaux attentes et àla recherched’authenticitéde plus en plus
marquée de lapart de laclientèle ;

* la qualification des acteurs du tourisme en espace rural. Dansle prolongement desactions de
formation-développement qui ont été déployées entre1989et 1993pour accompagner les projets
touristiques au planlocal, le programmeinterministériel (Tourisme,Agriculture, Formation
Professionnelle), engagé en1994 etpoursuivi en1995, apour objectif l’élaboration deplans de
formation régionaux du tourisme en espacerural.

Ceux-ci ontpour finalité d’harmoniser etd’optimiser l’ensembledes initiatives menéespar
les opérateurs du tourisme en espacerural (filières de produits, filières professionnelles ou
associatives, structureslocalesde développement). Plus de 15régions ont été concernées par cette
démarche.

Des actions liées au regroupement des professionnels, à l’accompagnement età
l’assistancetechnique aux porteurs de projets touristiques, à l’innovation dans le financement
des entreprises,à la mise en place dedémarches-qualité prenant en compte une réelleapproche
marketing et à des actions de formation des acteurslocaux, pourraient être déployées auplan local
et devraient constituer une contribution significativeà l’aménagementdu territoire et aumaintien et
à la création d’emplois, notamment dans leszonesrurales défavorisées.

1.3. La diversification du tourisme en montagne

La France possède un domaine skiableinestimableavec 25 stations de haute montagne
bénéficiantd’un enneigement garanti. Ces 25 stations quiréalisent60% du chiffre d’affaires annuel
des remontées mécaniques (ce dernier représenteun peu plus de4 milliards de francspour la
saison 95-96) sont desentités incontournables surle plan touristique. Pourgagner des parts de
marché, surtout auprès desclientèles belges, hollandaiseset allemandes, lesstations dehaute
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Profitant dudéveloppement des courts séjours,la ville doit ainsi cibler les clientèles les
plus adaptées à son offre, accepter dese spécialiser sans s’éparpiller, et surtout inventer et
renouveler, sinécessaire, samise en scène.C’est, par exemple,pour nombre de petitesvilles, se
préparer à la clientèle des itinérantsetdescircuits touristiques.

Il s’agit également de répondreaux attentes dupublic pour l’événementiel. Il convient
également d’intégrer des préoccupationsapparemment strictement urbanistique etd’habitat, à la
mise en tourisme dela ville : l’effort de réhabilitation du patrimoine urbain -horssecteurs
sauvegardés- contribue àl’embellissementet doncà l’attractivité dela ville.

Le développementd’unepolitique du tourisme urbain pourra ainsi contribuer, enn’étant plus
seulement une fin en soimais un moyen, àla politique de la ville (animation de quartier, sécurité,
contribution auresserrement des liens sociaux).

1.5. Le tourisme outre-mer

La place dutourisme dans les DOM-TOM estencorefaible, alorsmêmequ’il représente un
facteur primordial dudéveloppement économique etsocial, face à la faiblesse ou àla vulnérabilité
des secteurs productifs.

La situation géographiquedesDOM-TOM constitueà la fois unatout,dansla mesure oùle
tourisme estappelé àse développer plus rapidementdans les zones extérieures àl’Europe, et une
contraintesupplémentaire,le prix des prestationsoffertes par les pays voisinsétant généralement
inférieur en raisond’un niveau de rémunérationet de protection sociale beaucoupplusbas.

Dans cecontexte,l’essor du tourismesuppose,plus nettement encorequ’en métropole, une
amélioration de la qualité et un enrichissement dela gamme deshébergements ainsiqu’une
diversification des loisirs offerts et le développement d’activités de découvertede la faune, de
la flore, de l’histoire et de la culture des DOM-TOM.. Ces objectifs doivent être atteints tout en
préservant le patrimoine nationalet paysager, atout desDOM-TOM par rapport à certaines
destinations voisinessurfréquentées.

Il importeégalementde diversifier la demande, trop exclusivement centréeaujourd’huisur
l’Europe eten particulierla métropole.

C’est à ces conditions quele tourisme deviendra unélément majeur du développement de
territoires disposantd’atoutsconsidérables mais trèsinsuffisamment exploités.

Malgré les obstacles, cette perspective estd’autant plus crédible que les conditions de
financement des entreprises sontparticulièrementsoupleset favorables (zones couvertespar
l’objectif au regard des crédits européens, système d’incitation fiscale à l’investissement).

La recherched’une cohérence etd’uneefficacité dansl’organisationtouristique territoriale,
qui s’appuie sur unedynamique de créations d’entreprises et d’emplois, doit nécessairement prendre
en compte desorientations structurantes à vocation transversale.C’est ainsi quele développement
de la qualité dansl’aménagement etl’hébergementtouristique (et notammentle parc desmeublés),
la valorisation touristique du patrimoine et la professionnalisation des acteursdu tourisme au
plan local seront desconditions de création decette offreà destination des clientèles. Parallèlement,
une offre à destination des entreprisespour les inciter à s’installer,doit être mise en oeuvre.
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La demande en randonnée pureest relativement faible, elle s’insère plus fréquemment au sein
d’un séjour multi-activités comprenant des composantes culturelles.
En revanche,lespoints d’informationstouristiqueslocauxsont fréquemmentmis à contribution.

Le tourisme équestre

La Francepossède avec 80 à100000 kmdecheminsdont 15à 16 000 balisés,la meilleure
offre detourisme équestre d’Europe,d’où une potentialité évidente.
Il existe à l’heureactuelle plusieurstypesde formulesliées au tourisme équestre.Pour les cavaliers
ou les non cavaliers qui sont susceptiblesd’acheterdesvacances équestres,le tourisme équestreest
associé à la randonnée et s’élargit ensuiteà la promenade à chevalde quelques heures. Parailleurs,
il peut y avoir desformulesliants plusieursactivités ouplusieurs options (encadrement ou non,gîte
ou non,...).

Le tourismeéquestre, atout del’espacerural, peutencore élargir sa clientèle et sesoptions.Il
peut y avoir développement desproduits adaptés en fonction de plusieurs types de clientèle.Il
participe aurenouveauéconomique du territoire en redonnant vie à unepratique ancienne adaptée,
qui nécessitel’aménagement et ledéveloppement des itinéraireséquestres. Le tourisme équestre
est encoreinsuffisamment organisé etconstitué d’une multitude de petits prestataires.Il est
important de veiller à l’amélioration de la qualité des installations et des équipementset à la
formation des responsablesdes établissementsde loisirs équestres àl’accueil, l’animation, la
gestionet la communication des produits.

Du fait de soncoût relatif et desmarges étroites réalisées,le personnel est très réduit, avec
une moyenne d’emploispermanents quiévolue,auniveau national, de1.4 à 2.1 par entreprise.Il
ressort clairement que les permanentssont essentiellement les chefs d’entreprises, etparfois leurs
conjoints. Les salariés doivent être polyvalents etil n’est pas rare qu’ils pratiquent la pluriactivité :
accompagnement d’activitéséquestres, entretien des chevaux, gestion, accueil, hôtellerie et
restauration,...

Le canoë et eauvive

L’activité du canoëet de l’eau vive comprend troisvolets,exploitée essentiellementpar des
associations etquelquesentreprises, comprendtrois volets :

* la location de matériel(canoë,kayak,...)
* les produits encadrés (ensemble deprestationsliéesaux activités d’eau vivedans lesquellesdoit

intervenir du personnelqualifié techniquementpour encadrer l’activitésportive)
* les produitsmultiactivités (ensemble deprestations liées aux activitésd’eau vive et de pleine

nature).

En 1992, les entreprises etassociations employaient4 318 personnes dont 422permanents et
3 896 travailleurs saisonniers.

La notoriété du produit désormaisacquisedevrait se stabiliser.Il s’agit maintenant pour les
prestataires de trouver des axes dedifférenciation. Pour cela, il faut développer les structures
d’accueil, veiller à l’entretien des sites,l’entretien ou la réhabilitation des milieux aquatiques.
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Les sports aériens se présentent également comme unemyriade de micro-marchés qui ontcomme
point commun une clientèle traditionnelle de passionnés.Il faut développerl’aspectpromotionnel
de ces activités,parvenir àtoucher un public plus large, parfaire l’accueil etrendrel’activité plus
abordable.

2.2.Lesactivités liés aupatrimoine
La valorisation du patrimoine culturel

L’ensemble des dépensesculturelles, tous secteursconfondus,atteint 160 milliards de
francs,soit 3.5 % du PIB.On dénombrait environ800000 emplois culturelsen 1990 contre 650 000
en 1987.La culture est doncunsecteurcréateur d’emplois, enexpansion(300 000 de plus enmoins
de 10 ans).

La valorisation touristique du patrimoineculturel impliquedesactions concertéesentre les
acteursde la culture et les professionnels du tourisme qui s’exprimenotammentpar :
* la mise envaleur deslieux culturels, aideà lapromotionetà la diffusion
* l’aide et l’encouragementaux initiatives des associations et dubénévolatlocal
* la mise enplaced’un balisage informatif etdirectionnel
* la réalisation pour chaque site culturel dedocumentation monographiquemultilingue et la

diffusion dans leslieux d’hébergement, de restauration ...
* la création decircuits de visite thématique
* l’intégration dans lescentrales de réservations départementales ou pluridépartementales de

l’ensemble des prestations culturelles offertes
* la définition et la mise en oeuvre d’un programme d’accueil et d’amélioration de

l’environnement deslieux culturels
* la recherched’une amélioration de la qualitédessiteset desdifférentes prestationsfournies aux

différentspublics françaiset étrangers.

Le tourisme fluvial

Les activités liées autourismefluvial prennent en compte :
* les activités de navigation fluviale, impliquant l’usage d’un bateau (bateaux àpassagers de

promenade, bateaux decroisière, plaisanceprivée,...)
* les activités terrestres associées àla voie d’eau,dont l’éventail sera variable en fonction dessites

(parex, vélo, randonnée pédestre,parcours depêche,...)

Il existe uneforte demande vis à vis duréseau pour desconditions améliorées de
fonctionnement, d’usage, depropreté de l’eau, de disponibilité etderôle despersonnelsd’écluses...,
et pour uneamélioration de l’accueil, une diversification des activités (forfaits à thème,
excursions complétées par des visites, soirées, animation,...).
La tendance est plutôt àla réouverture des canaux,des voies navigables en général,d’autantplus
légitime que le tourisme fluvial offre des possibilités de retombées économiques,d’animation
rurale, de lutte contrela désertification, de valorisation du patrimoine, àcondition depouvoir
entretenir lesvoiesréouvertes.

Les parcs régionaux

Il existe 32 parcs naturels régionaux en France. Lesparcs naturels naissentautour d’un
projet destiné àassurer durablementla protection, la gestion etle développementharmonieux de
leur territoire.
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En 1993, l’effectif moyen était de 230personnes en saisonpour lesparcsrégionaux et de
700 à 12000 personnespour les grandsparcs.
On compteenviron :
* 1 emploi permanent (et 3 saisonniers en moyenne) par tranche de 10000 visiteurs
* 1 emploi équivalentpermanentpourunchiffre d’affairesvariant de300000 F à500 000F
* à partir du seuil de 100 000 visiteurs, ces équipements sont devéritablesPME qui peuvent

employerplus de 20 personnes àtempscomplet,grâceaux recettes annexes.Il estcommunément
admis qu’un parcinduit 2 emplois indirectspour un emploicréé surle site.

Desefforts de promotion sont nécessaires surtout pourles plus petitsparcs qui ont dumal à
s’imposer.

Le tourisme industriel

Les entreprises françaises figurentparmi les plusinnovantes en matière de tourisme.Ainsi a-
t-on vu se développerle tourisme industriel, uncréneau en pleineexpansion.Près de 10 millions
de visiteurs sontdénombrés dans les entreprises telles quepar exemple l’Aérospatialeà Toulouse,
les brasseries Kronenbourg à Strasbourg,la chocolaterie Poulain à Blois, les imprimeries d’Ouest
France à Rennes.

EDF par exemple, emploie 150 animateurs de communicationpour la visite de sescentrales
nucléaires.Si le retour direct sur investissement est aléatoire, dansle cas d’aménagementd’un
circuit, les répercussionséconomiques sur l’environnement sont loin d’être négligeables.

Une visite de deux heures prolonge le séjourd’un touristed’une demi-joumée (restauration,
boisson, éventuellementlogement).L’accueil de 8 000 visiteurs par an entraîne en moyennela
créationd’un emploi et joue unrôle important pourla notoriété du produit lui-même.

Au cours des 10 dernières années,le tourisme industriel et technique a connuun essor
considérable(la fréquentation touristique des entreprises a doublé en 10 ans).Le tourisme
industriel peutégalement représenter un moyen privilégié d’intégration à l’environnement local.
Pour le visiteur, le tourisme techniqueest un complément touristiqueà la visite et àla découverte
d’unerégion.

2.3.Les activités nautiques

Cette disciplinetrès médiatisée, s’est remarquablement développée au cours des dernières
années. La voile regroupe désormais les dériveurs(optimist, 420), les habitables(les voiliers), les
catamaranset les planches à voile.

La Fédération Française deVoile a lancé en 1986 unlabel concernant les basesnautiques :
les écoles françaises de voile. Cesécoles(aujourd’hui 350),dont le potentiel matériel ethumainest
qualitativementcontrôlé,ont accueillien 1993plus de 800000stagiaires. Parmiles écolesdevoile,
on recense plus de5 000 moniteurs qualifiés (soumis aux dispositions dela loi de 1984), 30000
bateaux et planches à voile adaptés, cequi constitue une véritable source d’emploispour les régions
concernées.
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Les consommateurs sont deplus enplus sensibilisés à ce quiserattache :
* au soin du corps et la forme ;
* à la recherche de lieux de ressourcement ;
* à l’intérêt porté à la qualité de l’environnement, au patrimoine età l’histoire ;
* à la recherche delieux privilégiés oùcohabitentdes activités variées (culturelles, sportives,

ludiques; etc...) pourtous lesmembres dela famille.

Les initiatives actuelles derevitalisation des villes d’eaux prennent en compte ces
aspirations en proposant unecharte de qualité dansles sites thermaux, et notamment dans les 17
stations qui constituent leréseau, garantissantaux touristes, l’organisation d’uneanimation
adaptée à la nouvelle demande, des équipementset des prestationsconformesaux nouvelles
attentes.

3. Les nouveaux besoins del’action sociale en faveur du départ envacances

Chaqueannée, environ un Français surtrois ne partpasen vacances etplus d’un sur
cinq nequitte même pas son domicilepour un séjour de courte durée.

Certes, l’argument financier joue un rôle dissuasif prépondérant ; néanmoins. les
informations existantes surle profil socio-démographique de cesnon-partantslaissent
entrevoir qu’il existe d’autres freins matériels ou psychologiques quiconduisent àexclure
certaines catégories dela population dela consommation touristique.

L’isolement et lesproblèmes de mobilité physique semblent en effet jouer un rôle
fortement dissuasif.

Les personnesâgées, les ruraux, les célibataires, veufs ou divorcés ont un taux de
départ envoyage plusfaible que la moyenne delapopulation.

Les opérateurs touristiquess’intéressantà ce marché doiventveiller à entourer les
prestations proposées d’éléments quotidiensrassurantsetsécurisants.

Ainsi, les personnesâgées de plusde 65 ans sont estimées 8 millions en France.
Chaqueannée, environ1/4 d’entre ellesme quittera pas son domicile pour un déplacement
touristique. Il est vrai quedans cette population, on compte un nombre important depersonnes
qui souffrent d’incapacitéssévères lesrendanttrès dépendantes (700 000selonle ministère en
charge des Affaires sociales). Lesbesoins des personnesà mobilité réduite, en termes
d’accompagnement ou d’organisationde vacancessont également considérableset ne sont
pas actuellement pris encompte en fonctionde l’ampleur du phénomène. Les moyens des
associations spécialiséessont encorelargementinsuffisants pour assurer cette importante
missionsociale.

4. L’incidence du calendrier scolaire surl’activité touristique

Si les grandsdéplacements de vacancesdesFrançais semblent demeurés très marqués par les
rythmesscolaires, onconstate que, de plus enplus,toutes les opportunités sont mises à profitpour
des courts séjoursquand la familleentièrepeutse libérer enfin de semaine ou à l’occasion de jours
fériés.
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5. Les évolutions technologiques

Les évolutionstechnologiquesportent surtoutsur l’utilisation dela micro-informatiqueet
des systèmes de réservation et d’information touristiques,ces derniers s’étantconsidérablement
développés au cours de la dernière décennie (cf.rapport Guyomardsur les dispositifsd’information
et de réservationinformatique).

Là encore, l’attitude des consommateursa considérablementévolué puisque dorénavant,
ceux-ci utilisent defaçon croissante les technologiesinformatiques,notammentpour préparer leurs
vacances (Minitel, Internet,...).

Le rôle desorganismesterritoriaux dutourismeestfondamentaldans cedomaine et devrait
encoreévoluer dans l’avenir auniveau dela conception,la miseen placedessystèmes,la collecte et
la mise à jour de l’information. Cesévolutionsvont accroîtrele poids de l’outil informatique dansla
qualité etla fiabilité desprestations,notammentpourtout ce qui concemela réservation, la venteet
l’information par exemple en mettant enréseau les OTSId’un mêmepôle touristique ou en utilisant
le réseauintemet quipeut constituerpour des petites structuresl’outil de promotion correspondant
au meilleur rapport coût/impact surla clientèle potentielle.

5.1. - L’existant et les projets en cours :

* Le projet deServeur national mobilise descompétences commerciales, maisil n’est pas en lui-
même source d’emplois multimédias sur le terrain (si ce n’estquelques recrutements
informatiqueslà où cela s’avéreraitnécessaire).

* Le projetTourinFrance organise demanière structuréela collecte,la remontée et l’échange de
l’information touristique entre partenairesterritoriaux (OTSI, CDT, CRT) et Maison dela
France. Le bon fonctionnement duprojet et la couverture intégrale duterritoire supposent un
service informatique performant dans chaque CRTet CDT et auprès desprincipaux offices de
tourisme (cela n’est pas nécessairementle cas aujourd’hui pour lesparticipants potentiels au
projet). En interneil faudra meneraussides actionsdeformation.

* Internet : CRT et CDT ont lancédes serveurs, souvent commesous-ensemble duserveur du
Conseil Régional ou du ConseilGénéral. Sauf exception, raressont les cas où ces serveurs ont
été créésautrement que pourassurer une simple présence surle Web. Un serveur complet,
attractif, mis à jour,suppose eneffet qu’un «Webmaster »soit chargé de larelation avecle
fournisseur d’accès, de l’obtentiondesinformations demise à jour, deleur mise en formeetc......
Cela représente unemploi à temps plein quin’est pas nécessairement de caractèretechnique,
mais relèveraitplutôt du marketing. Onpeut imaginerun recrutementde ce type par structure
territoriale (CDT-CRT).

5.2. Cohérence nationale/régionale

Dansla perspective dela mise en placed’unepolitique ambitieuse en matièred’informatique
et de nouvelles technologies dansle tourisme (les différents acteurs dotés desites travaillant en
réseau)il faudrait alors :
- renforcer encoreplus le rôle de Maison de laFrancepour fédéreret assurerla cohérences,en dotant

le GIE d’un vrai département informatique ;
- assurer la coordination régionale visà vis de tous les acteurs touristiques ; un poste de
coordinateur informatique etmultimédia régional pourraitdans cettehypothèse être envisagé.
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III. MISE EN OEUVRE DU PLAN DANS LE TOURISME

1.Emplois enémergence

On constate, àcôté du secteur professionnelprivé et du domaine institutionnel, qui
constituent les employeurs traditionnels, ledéveloppement de situations professionnelles liées au
secteur associatif ou auxcollectivités publiques quiconcement des produits ignorés dusecteur
marchand au sens strict ou qui nesont pas mis en marchépar les organisateurs devoyages.

Cette caractéristique importante du secteur du tourismepeut contribuer à résoudrela
question dela solvabilisation des emplois créés.

Une typologie des emplois nouveauxou en émergencea étéétablie à partird’une enquête
réalisée auprès des Délégués Régionaux auTourisme :
* Les emplois de services àla clientèle.
* Les emploisliés au développement,à la gestionetà l’animation duproduit touristique.

Des fiches-métiersont été élaborées dans ce cadreet figurenten annexe.

1.1.Les emploisde servicesà la clientèle.

Les emplois proposés se fondent en premierlieu sur le besoin de disposer deservices soit
nouveaux, soit en accompagnement de services existants. Ilsrépondent également à une
modification des comportements touristiques (ex :la multiplication des courts séjours) qui
s’intègrent dans une évolution sociale générale.

Il fautdistinguer :

1.1.1.Les emplois concernant lepré-accueil de la clientèle :

Si de plus enplus detouristes s’adressent aux OTSIlors de leurs déplacementspour la
recherche d’hébergements ou d’activités,la stratégie qui consiste àaller au devant des touristes,
avantmêmeleur arrivée sur les lieuxdeséjour oudevisite sembleefficace.

* Pré-accueil transport.
En Corse, cetteformule très appréciée par les touristes a été miseenoeuvre à bord de navires de
la Société Nationale Corse Méditerranée et confiée à dejeunesdiplômés étudiants dansle cadre
d’emplois saisonniers. Ces emplois pourraientêtre consolidéset pérennisés dansle cadred’une
polyactivité oud’une alternance.

* Pré-accueil fixe (ports/aéroports) ou mobile (type « gilets rougesSNCF») dans lesprincipales
stations touristiqueset les grands sites touristiques.

* Pré-accueil sur les voies d’accèsaux sites touristiques.
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1.1.4.Les emploisaméliorant le produit touristique existant :

* Entretien des meublés. Ce servicepeut être rendu auxlocatairespendantleur séjouret au
moment deleur départ ouaux propriétaires au début dela saison et éventuellement entre chaque
location.

Dans leszones rurales où sont mis surle marché des gîtes ruraux, des gîtesde groupe, des
chambresd’hôtesetc....,pourrait êtreformé un personnel nonseulement en chargedepetits travaux
d’entretien mais responsabled’une animationlocale(ateliers artisanaux).

De telles activités nepeuvent être créées dansle cadre du planemploi-jeunes que dans des
zones oùle marchén’a pas été en mesure de les assurerjusqu’à présent(afin d’éviter des effets de
concurrence entre ces emplois etle secteur privé ou deseffets de substitution)sansexclurequ’elles
puissent, à terme, assurerleur solvabilisation en étantreprises parle marché.

* Amélioration de la qualité des hébergements.Des qualiticiens peuvent apporter leur expertise
technique en vue d’uneévaluation duconfort des hébergementset de la généralisation de leur
labellisation(meublés, campings, hôtels). C’est l’exemple de larégion Alsace où ce dispositif
expérimental est développé.

* Transport des bagages et desvéhicules : dansle cadre très spécifique du tourisme itinérant
pédestre,cycliste ouéquestre), l’hébergeurpeutproposer à saclientèle le transport des bagages
d’un site à un autre et conduiresavoiture dupoint de départ au point d’arrivéedeson circuit. Le
regroupement d’employeurspermettrait d’assurerle financement de ces emplois.

1.2.Les emploisliés au développement,à la gestion età l’animation du produit touristique :

Ces emplois peuventêtre liésà des activités intersectorielles(tourisme et environnement,
tourisme et culture, tourismeet sport...).

1.2.1.Le développement duproduit touristique

* Conception et développement de l’offre touristique :
- mise en oeuvre des programmesd’actionsvisant à faire émerger une offrecomplémentaire :

ouverture aupublic de nouveaux sites touristiques,industriels et techniques, patrimoniaux,
sportifs...

- mise en oeuvre de produitstouristiques spécifiques développés àpartir de thématiques
actuellementexploitées par des associations.Ex : le tourisme dedécouverte - omithologie
(Picardie, ChampagneArdenne).
En zone rurale notamment, des associationsproposent desproduits très spécifiques qui ne sont
pas offerts au grand public par lesorganisateurs devoyages ou les autocaristes.
Ces prestations enmême temps qu’elles répondent à une demande dela clientèle ontle mérite
d’allonger les saisons touristiques oudemaintenir une fréquentation endehorsdespériodes de
vacances classiques. De cefait, la croissancedece type de tourisme favorisel’ouvertureannuelle
des hébergements et des commerces.

* Renforcement desstructures chargées de l’observation économique (emploi, données
économiques, observation des comportements desclientèles).
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* Entretien et mise envaleur des parcours de randonnéeset des espaces naturels.L’extension
des expériences de « brigadesvertes » ou d’éco-gardespermettraità la fois, la surveillance des
sites, l’accueil des visiteurs pourappréhender l’environnement naturelsupport del’activité
touristique. Leuractivité ne devrait passe limiter aux milieux fragileset zones sensibleslimités
aujourd’hui aux grands parcs nationaux.L’embellissementdesaxes routiers et la restauration du
patrimoine rural n’est pas à négliger.
Cette formulepeut se décliner en fonctiondu type d’espace naturel : ex : les « brigadesbleues »
(entretien etnettoyage des plages)(Ile de la Réunion,Nord Pasde Calais).

* Aide à la commercialisation des produitstouristiques,notammentdans leszones rurales (Pays
d’accueil,Parcs naturels) en liaisonavec les prestataires etlesprofessionnels.

* L’amélioration du cadre de vie des sites touristiques et les initiatives liées aufleurissement
constituent une fonction émergente ;

* Aide au montage demicro-activités ou de micro-projets. Les professionnels perçoivent encore
difficilement la nécessité à la fois de se doter d’outils de communication performants et
d’optimiser les méthodes de gestion.
Cette fonction d’aide au montage deprojetspourrait être confiée à dejeunesdiplômés. Son
financement pourrait être assuré dansl’hypothèsed’une modification de la mise enoeuvre du
FACIT, notamment en vue derépondre au besoindediagnostics courts.

1. 2.3.L’animation du produit touristique

* De plus enplus d’animateurs sont à la fois généralistes ou spécialistespour améliorer laqualité
de leurs interventions et leurs possibilités depluriactivités; beaucoup maîtrisentplusieurs
spécialités.

* Les métiers de guide doivent connaître unespécialisationpour répondreaux besoins. Ce besoina
émergé àl’occasion dela création du nouveau diplôme deguide interprète régional etcorrespond
à une demanderéelle desprescripteurs.Il existeune demande deguidequi n’est plusdirectement
centrée surla découverte du patrimoinebâti ayant uncaractère historique.
Les DRT sont fortement impliquésdanscettediversification qui doit être mise en relationavecle
travail qu’ils réalisent sur l’organisationfonctionnelledel’espacetouristique.

- guide de pays.Ce besoin s’estexprimé depuisl’émergencede la notion de paystouristiques,
introduite par la loi d’orientation pour l’aménagementet le développement du territoire du 4
février 1995. Lesguides de payspeuventêtre les porteurs dela mémoirerurale et contribuer à
redonner vie au patrimoine des villages,parexempleaux églises decampagne,aux moulins, aux
châteaux.

- guide accompagnateur de groupes de randonneurs (y compris enmilieu rural pour le
tourisme de découverte).

- guide chauffeur (voiture ou minibus). En Bourgogne, on constate uneforte demande
d’habilitation des taxis.(Il convientnéanmoins d’être très prudentcompte tenu desdispositions
de la loi du 13 juillet 1992et d’éviter touteformedeconcurrence àl’encontre d’activitésrelevant
du secteur marchand).

* Accueil sur dessites patrimoniaux que lescollectivités locales pourraientouvrir au publicpour
créer descircuits dedécouverte (Nord Pas deCalais).
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500 autres emplois du mêmetype pourraient êtrecrééspour assurer la promotion et le
développement simultané de plusieurs lieuxculturels (5 à 10), dont les recettes prises
individuellement ne pourraient à elles seulescompenserle coût salarial d’un tel agent,mais qui
ensemble pourraient enrevanche compenser aveclesmêmesperspectives decouverture en deux ans
par augmentation desentrées, les dépenses occasionnéespar le recrutement decet agentcommun de
développement.

C’est ainsi2500 nouveauxlieux culturelsqui pourraientbénéficierd’une «assistance
de promotion -développement » (ex. richesseculturelles d’un pays d’accueil, promotion de
patrimoines spécifiques tels que patrimoinemaritime, technique, agricole, militaire etc...).

* Les emploisverts et letourisme

- Analyse générale dudomaine

Le secteur de l’environnementest depuis plusieursannéesun secteurd’actions concrètes
pour les acteurs del’insertion car il permet une resocialisationet une insertion efficacepour les
personnes lesplus endifficulté.

Les emplois générés, ne nécessitentpas généralementde compétencestechniques
particulières mais permettent aux personnesaccueillies deréacquérirun mode de vieactive ainsi
quedessavoir-faire adaptables ou utilisables dansunemploi (cfles travauxconduits dansle cadre
du programmeinterministériel Emploi FormationEnvironnementcesdernières années).

Dans le cadre dela loi n˚ 93-953 du 27juillet 1993,relativeau développement de l’emploi
et de l’apprentissage, une dotation financièreexpérimentaledestinéeaux Conseils Régionaux à
hauteur de 200 M.F. etaux Directions Régionalesde l’Environnement (DIREN) à hauteur de 100
M.F a été mise en place pourla mise en oeuvre d’un dispositif enfaveur de l’emploi dans le
domaine dela protection de l’environnement.

Ces crédits ont été affectés au financementdeprojets susceptibles d’investir un secteurriche
en emplois potentiels et correspondant à unedemandesociale émergente. Un desobjectifs poursuivi
est de créer des emploisdurables dans les secteurs prioritaires quesont l’entretien des rivières, le
traitement de déchets etla mise en valeur despaysages.

Un bilan de cette opération aétédemandéaux inspections générales des AffairesSociales et
à celle de l’Environnement.Ce bilan ne seradisponible qu’en janvier1998.

Sans attendre ce bilan,il est possiblede menerquelques réflexions àla lumière decette
expérience.

- La pérennité desemplois : possibilités liées au développementtouristique

Le programmespécifique des emploisvertsa permis le développement etla consolidation
des actions d’insertionmenées parle secteur associatifdans cecréneau d’activité. Entre 1994 et
1996, 25.000 contrats, principalement en CES ont été concluspour effectuerdes travauxdans ce
secteur.Ceci a permis des actions massivesnotammentdans le nettoyage de cours d’eau
permanents ou non, le débroussaillagede chemins de randonnée et la remise en état du petit
patrimoine rural pour ne parler que des activitésqui peuvent influer sur le tourisme.
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En matière de transfert intérieur et d’exportation de savoirfaire et de formation, le
recrutement de jeunes diplômés, confortés par des professionnelsexpérimentés,permettrait,selon
des modalités d’organisation adaptées, de diffuser les documents, les techniques maîtrisées auplan
national, d’organiser lesjournées techniques et de faciliter lespartenariatsentre les entreprises
françaises et les organismes étrangers intéressés.

La réforme du service national,et ses conséquences sur lesactions de coopération, devrait
susciter uneréflexion dans ce domainepour analyser les opportunités d’actionsliéesaux demandes
exprimées par les administrationset entreprises étrangèreset aux réponsessusceptibles d’être
apportées par les compétences françaises.

2. Mise en oeuvre du dispositif : identification des employeurs etdéfinition d’accords-cadres

La politique de création d’activités nouvelles durables, solvabilisables et
professionnalisables dans le tourisme appelle une solvabilisation de la demande et une
structuration et professionnalisation de l’offre.

Le tourisme pourra apporter uneréellecontributionaux problèmesde l’emploi des jeunes si
trois démarches sont conjuguées defaçon originale etselon uneméthode volontariste et concertée
se saisissant de tous lesressorts permettant de développer les synergies offre/demande :

* l’identification de nouvelles activitésrépondantà des besoinsencorelargement non solvables
aujourd’huietdesmoyens de solvabiliser cesdemandes ;

* l’engagement deprogrammes d’amélioration de l’offre touristique impliquant fortement au
plan local comme auplan national, collectivités, associations et entreprises en vued’un
développement durable del’emploi jeune ;

* enfin la pérennisation d’emplois saisonnierset la réduction dela précarité.

Une telle volonté impose quel’on invite, autour del’Etat, les partenaires concernés à
participerà la définition et à la miseenoeuvred’un nouveaudispositifconcretd’emploi des jeunes.

Les catégories d’employeurssusceptiblesdeparticiper à ce dispositifne devraientpasêtre
a priori limitées. Plusieurs typesd’employeurs pourraient prendre part au dispositif proposé,ce qui
peut impliquer une définition encore plus large que celle prévue initialement par le projet de
loi relatif aux nouvelles activités et au développement d’emplois jeune.

C’est ainsi que doiventêtre prises en compte :
* la contribution importante que lessociétésd’économiemixte, aunombrede 400 dansle secteur

du tourisme surun total de1 400, peuvent apporter au succès duplanemploi-jeunes ;
* les possibilitésd’articulation entre un emploi-jeune à mi-tempset un emploi privé, à mi-temps

également (il peuts’agir soit de deux emplois permanents à temps partiel,soit dedeux emplois
en temps partiel annualisé) ;

* les réponses quela pluriactivité et les groupements d’employeurs peuvent apporterà la question
de la saisonnalité.

Dans le secteur du tourisme, marquépar la diversitéet la dispersiondesacteurs appartenant
souvent à de petites structures,la création d’activités devrait résulterdetrès nombreux micro-projets
dont les possibilités de soutien serontdisperséset difficiles à maîtriser. et appellerontunepolitique
structurante.
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3. Modalités definancement

3.1) Engagement del’Etat

Dans le cadre du plan relatif au « développement d’activités pour l’emploi desjeunes »,
l’Etat apporte pour chaque poste detravail créé en vertu d’une convention et occupé par une
personne répondantaux conditionsprévuespar les textes, uneaide forfaitaire dont le montant etle
durée sont fixés par décret.

L’aide prévuepar la convention est versée pendant uneduréedesoixante mois à compter de
la création effective du poste de travail.Le montantannuelde l’aide est fixé à 92 000F par poste de
travail.

Ce montant estrevalorisé annuellement au premier juillet, proportionnellement à l’évolution
du salaire minimum de croissance.L’aide est versée mensuellementet par avance à l’organisme
employeur.

Le directeurdépartemental du travail, de l’emploi et dela formation professionnelleassure
le contrôle de l’exécution des conventions.A cette fin, l’employeur fournit à sa demandetout
élément denature à permettre de vérifier labonne exécutionde la conventionet la réalité des
emplois créés.

L’Etat peut conclure au niveau départemental des Conventions pourla Promotion de
l’Emploi afin de favoriserl’élaboration et le suivi des projetsde développement d’activitéspour
l’emploi desjeunes.

3.2) Contribution de l’employeur

L’objectif de solvabilisationet de pérennisation des emplois qui constitue uneorientation
prioritaire du plan, y compris aprèsle terme du contrat (CDI ou danscertains cas CDD de5 ans)
suppose une participation de l’organisme employeur.Cette contribution financière représente la
diffférenceentre l’aide de l’Etat (80 % du SMIC et de seschargessociales)et le montant total du
salaire effectivementversé aujeune.Elle estdonc au minimumde 23000 F lorsquele salaire est
limité auSMIC.

Le financement del’organisme employeur prendra en compte l’application dela grille de
classification dela convention collective ou du statut applicable.

Une circulaire du Ministère de l’Emploi et dela Solidarité précisera les modalités demise
oeuvre dudispositif auplan local et notamment les conditions de versement des aides de l’Etatainsi
quela procédure d’agrément des conventionsentrel’Etat et l’employeur.

La recherche d’une solvabilisationet d’une pérennisation des emplois pourra s’appuyer sur
différentessources de financementsuivantle profil du poste et les fonctions assuréespar le salvé ;
Il peut s’agir notamment des financementssuivants :
* retombées directes de l’économie touristiqueprestationsliées à l’activité pour desentreprises

d’hébergement, desorganismesculturels,desstructures de loisirs actifs...) ;
* retombées économiques indirectes ou induites (commerces, artisanat,agro-alimentaire,

services...) ;
* taxes de séjour ( communale, intercommunale ou départementale) ;

La documentation Française :  "Programme ""nouveaux services, nouveaux emplois"""



IV CONDITIONS DE PERENNISATION

1. Principes préalables pour une pérennisation des emplois

La volonté de placer les ressources humaines aucoeur de la démarche renvoie à
l’objectif de réponse à des besoins non couvertsen aidant la création d’activités nouvelles
ayant un contenu professionnel et solvabilisableà terme.

Le plan "350000jeunes" peut trouver, dansle tourisme,desoccasions decréationd’activités
professionnelles durables, solvabilisableset favorables au développement économique local, en
insistant pour ce dernierpoint sur le fait que la réponse àla questionde la pérennisation et de la
solvabilisation des emplois nouveauxpeutnotamment résider dansla contributionqu’ils apporteront
au développement local etla possibilité de les financer indirectement surla base decette
contribution (en prenantnotamment en compte les rentrées fiscales supplémentairessusceptibles de
résulterd’un développementde l’activité touristique).

Il importe enfin deconduire une réflexion sur3 voies possibles de solvabilisation :

* Le marché,
* Les associations etcollectivités publiquesen lien avec leurs objectifs et avecle développement

local,
* Les synergies possiblesentre cesdeuxvoies dansle cadre de démarches associant intérêts privés,

intérêtscollectifs etassociatifs, intérêts publics.

Cette approcheimplique que soient mises en avant deux options fondamentales :

-  l e conceptd’itinéraires emploi-formation qui permet de privilégier une approchepositive de
qualification et de professionnalisationavec une perspective de développementde carrièreet de
reconnaissance des acquis del’expérience et de la formation, y compris lorsque ces acquis
s’inscrivent dans un cadre de mobilité géographique et/ou professionnellesà l’intérieur de
l’Europe (initiatives du réseauRISE, mise enplace de Bourse Emploi-Formation pour les
saisonniers);

- une entrée créationd’activités nouvelles répondantà des besoins peu ou non satisfaits avec des
retombées en termes de développementlocal et de créationd’emplois plutôt que l’entrée
traditionnelle selonlaquelleil faut créerdes emplois pour réduirele chômage en général ou celui
detel ou tel public ciblé ;

Les projets inscrits dans le cadre duplan impliqueront le caséchéant la mise enplace
de mesures d’accompagnement (miseà disposition de matériels, moyens de transport,moyens
informatiques...) qui devraient être pris en charge par les employeurs ou éventuellement par
les organismes locaux, ycompris le caséchéant les professionnels et les collectivitéspubliques
intéressés.

En outre, la pérennisation des emplois rend souhaitable, dansle contexteactuel,l’extension
aux titulaires d’emplois-jeunes du droit à reportd’incorporation admis pour lesjeunesappelés au
service national en cours de CDD(d’autantplus que, techniquement, en casd’interruption légitime
de l’emploi d’un jeune, sonremplaçantn’ouvrira droit pour l’organismeemployeurqu’à une aide
limitée autemps àcourirpour atteindrela duréetotalede5 ans).
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Les travaux actuellement menéspar l’INSEE sur l’emploi auplan régional, coordonnés par
le pôle national decompétence emploi-tourisme localisé à Montpellier, devraient prochainement
permettre une sensible amélioration dela connaissance quantitative de l’emploi et faciliter des
prises de mesuresfondées sur des données consolidées.

La plupart des emplois saisonniers sontprécaires :deuxmois sur les zonesbalnéaires dela
côteatlantique, quatremois enLanguedoc-Roussillon, six ou huitmois dansla région niçoise et en
montagne pour lesbi-saisonniers,mais seulement deux àquatremois pour lesmono-saisonniers en
montagne. A cetégard, la création d’activitésporteuses de développementlocal peut contribuer à
l’allongement dela durée dessaisons et constituerunélémentde réponse à ce problème.

Bien que certaines structuresconservent leur personnel qualifié et que desstations
maintiennent des emplois àl’année grâce àune mobilisation des différents prestataires et à une
organisation adaptée de l’animation, beaucoup d’employéssaisonniers sont démotivés et
déqualifiés.

Cependant, ces conditions nesont pas toujours rempliesconvenablement comptetenu de
l’insuffisance de logement des saisonniers.En ce qui concerne les moins jeunes, l’exiguïté des
logements ne favorise pasl’accueil d’une famille.Desréflexions sont en cours sur ce problème du
logement dessaisonniers et des solutionssont recherchées malgré les surcoûts occasionnés par la
faible occupation de ces locaux aucours del’année.

L’activité touristique favorise cependantl’insertion sociale et professionnelle desjeunes, en
leur offrant des situations professionnelles oùle logementet la nourriture sont fréquemment assurés.

Une formation enintersaison apparaît indispensable pourprofessionnaliser l’accueil et les
diverses prestations de service, doter lessaisonniersde réelles compétenceset ainsi concourir à les
stabiliser.

Les études récentes menées parla profession (Commissions Paritaires de l’Emploi, Accueil
et Services) distinguent troiscatégoriesdesaisonniers :
* les professionnels qui cumulentsaisond’été et d’hiver, qualifiés et très mobiles (20% des

saisonniers), quitravaillent chaqueannée, 4,6 ou 8 mois enstation ;
* les occasionnels oupluri-actifs locauxréguliers,en contrats à durée déterminée de2 ou 3 mois

ou en contrat saisonnier,avec le même employeur, dansla mêmestation, travaillant à proximité
de leur domicile et recherchantla stabilité (20%) ;

* les étudiants, en contrat saisonnierinférieur à trois mois(60 % des saisonniers).

L’environnement géographiqueagit transversalement à ce classement en trois catégories.
L’été, sur les espaces à fréquentationde type familial, lessaisonniers sont souvent des locaux et
comportent uneforte proportion d’étudiantsdont c’est lapériode de congés.
A l’opposé, les stations de ski,à forte fréquentation hivernale, accueillent unepopulation de
saisonniers déplacés, contenant peud’étudiants mais une population plus âgée qui exerce
parallèlement un autre emploi ou qui cumule lestravauxsaisonniers.
Les professionnels les plusqualifiés surtoutde l’hôtellerie et de la restauration recherchent les
activités saisonnières sur un marché dutravail géographiquement large, dansle plus grand nombre
de cas couvrant aumoins l’Europe,sont très mobileset vont travailler chezle plusoffrant.
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Un exemple significatif estl’évolution du métier d’animateur touristique, qui répond à des
demandesétalées deplus en plus sur uneannée pleine.

Cette tendanceà allonger lespériodes travaillées s’appuiedonc sur un certain nombre de
constats :
* renforcement des politiques d’accueil desclientèles au seindesorganisations ;
* transformation des métiers à condition qu’ilssoientbien identifiés ;
* développement dela double compétence ;
* adaptation des formations ;
* transformation des filières (contrats de qualification,apprentissage);
* adaptationdescontrats de travailavec l’objectif d’établirdescontratsà durée indéterminée(pluri

employeurs ou garantissantl’emploi d’unesaison surl’autre avecdesperspectives de carrière, ou
quandc’est inévitable des C.D.D.avec toutes les garanties yafférant).

La recherche dela permanencedesemplois peut s’appuyer sur :
* les mesuresliées à la réduction du temps de travail
* la collaboration entre employeursàtravers notamment les groupements d’employeurs ;
* les modalités liées àla pluriactivité ;
* le développement de la formation (et doncla professionnalisation)eninter-saison ;
* et pour assurerle solde nécessaire àun emploi permanent,l’annualisation(travail à temps partiel

annualisé).

3.1 Les mesures liéesà la réduction du temps de travail

La loi deRobien sur laréduction du temps de travail suppose une négociation menéedans
les entreprises avec les structureslégalesde représentationdessalariés.

Elle prévoit qu’une réduction de 10% de la duréedu travail accompagnée dela création de
10% d’emplois supplémentaires, donne droità un allégement des charges patronales pendant7 ans,
de 40% la première annéeet 30 % les6années suivantes.

L’accord signépar EdmondMaire avec les organisations syndicales de VVFa instauré 35
heures pour tous lessalariés dèsle 1er novembre1996, avecréductionde 1 % des salaires .Il a
permis de créer 10 %d’emplois supplémentaires et de passer encontrat à durée indéterminée
annualisé 250 salariéssaisonniers delongue durée, travaillant7 ou 8 mois par anpour l’Association
VVF. L’effectif total de 1 753 personnesà VVF en 1996incluait 591 saisonniers.

Pour des associations de petite taillele problèmesepose unpeu différemment. Ainsi, les
associations duréseauLoisirs Vacances Tourisme,dont les effectifsnejustifient pas l’existence de
structureslégales de représentation syndicale nepeuvent négocierdans les mêmesconditions
l’application de la loi de Robien.Aussi, undispositif de négociation dans lespetites structures est
en cours de définition auniveau dela branche professionnelle dutourismesocial et familial.

Il paraît essentiel quela réformeprochainede la loi sur la réduction du temps detravail ne
porte pas atteinte au niveau desrémunérations effectives des salariés tout en évitant,le cas échéant
par les mécanismesd’aide ou de prise en considération du poidsdeschargesfiscales, sociales et
financières pesant sur les PME utilisatrices de main-d’oeuvre,d’imposer aux entreprises demain-
d’oeuvredes coûts dépassant les gains susceptibles de résulterd’uneaugmentation dela productivité
etd’une meilleure organisation dutravail. En outre, le dispositifdevrait être conçu pour contribuer à
la transformation des emplois saisonniers en emploispermanents.
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En outre, le prêt demain-d’oeuvreà but non lucratif estautorisé,sous certainesconditions,
par l’article L125-3 du code du travail.

3.3 La pluriactivité

La pluriactivité liée au tourisme touche aussi bienle secteuragricole que le secteur du
commerce et de l’artisanat. Une étude commanditéepar la DATAR en 1995a fait ressortir que si
29,1% desagriculteurs étaient pluriactifs, 22,7% descommerçantset artisansl’étaient aussi.

Une bonne part dela pluriactivité agricole liée au tourismeéchappe àl’évaluation statistique
car le statut socialet fiscal des agriculteurs n’est pas modifiépar cette activitécomplémentaire à
l’exploitation agricole. C’estle cas des activités liéesaux gîtes d’étapeet aux chambres d’hôtes.

La pluriactivité constitue unréel outil d’aménagement du territoire et de développement
local. En effet, sur les territoires oùla désertification a été créepar laquasi disparition de l’emploi
agricole traditionnel faute d’une productivité suffisante des cultureset par voie de conséquence a
entraînéla diminution, voire l’arrêt des activités induites qu’ellessoient commerciales ou de
services,le développement du tourismeentraîne l’apparition d’activités nouvelles quipermettent
l’arrêt dela désertification parle maintien d’actifs sur ce territoirepar combinaisond’emplois,sous
réservecependant quel’activité agro-pastorale restesuffisammentforte pour assurerl’équilibre
économique et lagestion del’espacemodelé parl’homme.

Toutefois, l’essentiel de la pluriactivité desagriculteursn’est pas directement liée au
tourisme. En effet, l’enquêteprécitée démontrait que 77,5% des agriculteurs déclarés pluriactifs
avaient une deuxième activité salariéeet 14,7% une activité commerciale ou artisanale.

La plus grande partie dela pluriactivité qui se situe dansle prolongementde l’activité de
l’exploitation (vente directe desproduits récoltés, ventede produits élaborés fabriqués
principalement à partir de récoltes...),contrairement àla restaurationet à l’hébergement, ne touche
pas directement les activités touristiques.

La pluriactivité non agricole,moins bien connue du public,estdominante en France oùelle
représente58,8% des formes de pluriactivité.

La pluriactivité liée au tourismeprésente desformes très différentes commel’a démontré
l’opérationpilote communautairemenéepar la Fédération Françaisede l’EconomieMontagnarde en
1993 et 1994 :

* Bien sûr, il peuts’agir d’un agriculteurlouant des skis enhiver mais aussid’un moniteur de ski
louant des VTT en été et travaillant ensaisonnier pour l’ONF enintersaison.

* Il peut aussi s’agird’un maçon propriétaire d’un centre d’accueil à partirduquelil développe une
activité de randonnée et de circuits de découverte , ou bien un moniteursportif accompagnateur
qui développe une activité d’hébergement pour fidéliser une clientèle sportive (sports d’eau
vive, VTT, escalade)et crée, en complément,pour ceux quiles accompagnent desproduits
touristiques de «découverte pleinenature».

* Enfin, un employé d’hôtellerie en saison quiest salarié à tempspartiel d’une agencepostale.
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3.5 Le travail à temps partiel annualisé

En l’état actuel dela réglementation,le temps partiel annualisé permetun ajustement dela
durée dutravail en fonction desfluctuations d’activité de l’entreprise en définissant une durée
annuelle du travail. Les accordsd’annualisationdoivent tenir comptede la saisonnalitédesactivités
quand elle existe,définir un calendrieret des modalités demise en oeuvre, les garanties
individuelles et collectives accordéesaux salariés,le programme indicatif dela répartition des
horaires surl’année,le délai de prévenancedessalariésenmatièredechangementd’horaire.

Le minimum desheures detravail effectuées dansl’annéedoit êtrede 708 heures.Le lissage
de la rémunération a pour objet de prévoir une rémunération mensuellemoyenne indépendante de
l’horaire réellement effectué dansle moisetcalculée sur une basehoraireannuelle.

Une étude a été menée en Languedoc-Roussillon pour transformer en contrat en durée
indéterminéecertainsemplois saisonniersd’au moins six mois. Ainsi, unepersonnepourrait être
employéehuit mois et demi dans l’année au lieu de six enbénéficiantdu statut de travailleur à
temps partielannuel.

3 000 personnes enLanguedoc-Roussillonont descontrats supérieurs àsix mois, sur 36 000
saisonniers.Plus de 50% des entreprises étant intéressées, ce dispositif pourraitconcemer environ
1 500 emplois, surtout dans les villages devacances etl’hôtellerie deplein air.

Les métiers visésse situentnotamment dans les campings (entretien, accueil, réservations,
animateurs), les OTSI(guides dans les 2,3et 4 étoiles et hôtesses), lesvillages de vacances
(responsables de cuisine et animateurs) et les agencesimmobilières (gouvemantes assurant
l’inventaire et l’état des lieux en avantsaison,le suivi des entréeset sorties des clients,la remise à
niveau des appartements).

Il apparaît quele travail à tempspartiel annualisé peut êtrecompatible avec les objectifs de
professionnalisation et detransformation des emplois saisonniersen emplois permanents sous
réserve derespecter :

* Une duréeannuelle detravail suffisammentlonguepour assurer une rémunération décente, aussi
proche que possibled’un temps complet, ousonarticulation avecunautre emploi à temps partiel
choisi ;

* La mise en oeuvred’un programme de formation assurantla professionnalisation des emplois ;
* Le respect des garanties prévues parl’accord et un système transparentet contrôlable de

décompte des horaires de travial, avecle respectdesdurées maximales réglementaires du travail,
des temps dereposetde la rémunérationdesheures supplémentaires éventuelles.

3.6. Vers desemplois-jeunespermanents

L’objectif du plan emploi-jeunes est d’assurer la création d’activités et d’emplois
professionnalisables etdurables, assurantde vrais métiers aux jeunes concernés.Le projet de loi
n’admetpas que les emplois-jeunes (qui doiventêtre desC.D.I. oudesC.D.D. de5 ans) soient des
emplois saisonniers.
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1) Le fonds d’aide auconseil et à l’innovation touristique

Crééen 1988, existantdans laquasitotalité des régionsle FACIT a pour objectif :
* l’aide au conseil en matière de création et de transmission d’entreprises ;
* l’insertion de projets touristiques enétudiant la demande et les possibilités de

développement sur le marché ;
* le soutien à l’innovation dans saphased’étude et d’expérimentation ;
* la sensibilisation des acteurs auxdonnéeséconomiques enconsolidant ainsi leurs projets.

Les bénéficiaires du FACITsont les entreprises, les associations, les collectivités
territoriales, les personnes privées.

Le financement est assuré pardes crédits d’état et des Conseils Régionaux.L’aide
représentegénéralement 50% du coûtdesétudes,maispeutatteindre80 % danscertainscas.

Dans le cadre du plan emploi jeunes,le dispositif du FACIT mériterait d’être étendu
aux diagnostics courts facilitantl’analyse dela durabilité etde la faisabilité des activités et des
emplois, lemontage de projets partenariauxet la créationd’entreprisespar lesjeunes.

2) L’action de l’Agence Française del’Ingénierie Touristique en faveur des opérateurs
touristiques

Depuis sacréation, l’AFIT a privilégié la connaissancedes filières de production
touristique. Les travauxréalisés sur les filières ont contribué àmieux appréhender les
entreprises, l’offre deproduits, l’évolution du comportement des clientèles françaises et
étrangères, permettantainsi de fournir leséléments d’évaluation du marché touristique.

Ainsi, un guide del’opérateur touristiqueà étéréaliséetporte sur :
* la connaissancedétaillée dela demande actuelle
* la connaissance etla compréhension des entreprisesd’une filière
* l’acquisition du savoir-faire à destinationlesprofessionnels d’une filière ;
* l’aide à la mise en oeuvre des démarchesqualités pour les groupesd’entreprises ou des

organisations professionnelles.

Les filières présentées concernent ainsibien le littoral, que la mise en valeur et
l’exploitation du patrimoine, lesactivités depleinenatureou la montagne enneigée.

Ces élémentsconstituent unebased’informationset d’ingénierie indispensables pour
entreprendre des créations d’activités oud’entreprises, ou poursesituer defaçon appropriée
dans une filièreprofessionnelle.

3) Formation développement : aideau montagede projets locaux

Des programmes deformation-développement lancés au cours des demières années
constituent également une référenceintéressante dansle développement du plan emploidans
le tourisme.

Ce programmeétroitement liéaux projets locauxde développement touristique, aainsi
encouragé lesacteurs impliqués dans lesprojets à préciser ensemble leursobjectifs
professionnels,à les coordonner età les concrétiser dans lesproduits touristiques communs.
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Ainsi, ce guide pratiques’adresseaux sportifs qui ont décidé devivre en créantune
entreprise de loisirs sportifs,soit en tant que travailleurs indépendants,soit commeassociés
dans une société.

Il s’adresse plusgénéralement aux responsables d’entreprises touristiques, confrontés
aux difficultés dela gestion,dansun secteur économique marquépar lesaléas,la saisonnalité
et le rôle essentiel du travail humain pour accueilliret satisfairele client.

Il concerne aussitousles animateurs, qui, quel que soit leurs statuts, sont responsables
de leurs activités et qui, de plus en plus, doivent segérer commedesmicros entreprises.

Ce guideest en outre très utileaux entreprisesetaux formateurs pour faciliterla prise
en compte des réalités économiques professionnelles dans leurs interventionsen faveurde ces
publics.

5) Base de donnéessur la formation au tourisme

Des guides ont étéréalisésen 1994 à l’initiative de la Direction du Tourismepour
faciliter la mise en oeuvred’uneformation de qualitéet adaptéeauxdifférents besoins.

Ainsi, les guides « Se former au Tourisme» et« Se former à l’Hôtellerie
Restauration »réalisés en collaborationavecCentre Inffo, constituent des recueils précieux,
susceptibles d’aider les organismes chargés d’informer lesdifférents publics sur l’emploi et
les formations.

En mettant àla dispositiondesacteurs du tourismeet despersonnesà la recherche
d’emplois les informations sur les prestataires de formations,initiale etprofessionnelle, ils les
aidentà concrétiser leurs projets professionnels.

Ces documents comprennent unepartie guide pratique (informations sur les statuts, les
financements, les supports d’informations,lesmétierset les diplômes)et une partie inventaire
des formations professionnelles existantdans les régions.

Ce documentédité en 1994, mériterait d’être actualisé rapidement pourrépondreà un
besoin urgent dansle cadre du développement des actions du plan emplois jeunes.
Il devrait en particulierrecenser les organismes deformation aptes à organiser des
formations sur mesuredans les différents domaines d’emploispossibles.

6) Mise en place d’une structure d’appui sur le plan emplois dans le tourisme au plan
régional

La recherche d’uneefficacité dansla mise en oeuvre d’unplan emploi doit conduire à
s’interroger sur les outilsdont l’administration et ses partenaires privilégiés disposent auplan
régional.

Au delà desstructures spécialisées du ministère en charge dutravail, de l’emploi etde
la formation professionnelle aux plansrégional et départemental , les structures d’appui aux
porteurs deprojets, notamment dansle secteur du tourisme, apparaissent insuffisantes.
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Un groupe d’évaluation et méthodesconstitué auCGPC,à partir du groupe permanent
d’évaluation des impacts surl’emploi, placéà la dispositionducomité de pilotage pour :

* conduire lesévaluations relativesaux diversesclassesd’activités,
* faire des préconisations méthodologiques pourla conduite des évaluations

d’agrément pour les projets relatifs à ces diversesclassesd’activité,
* conduire lesévaluationsde l’ensembledu départementministériel à réaliser pour

l’établissementdu bilan auPlanEmploi-Jeunesfin 1998.

L’établissement des directives aux services territoriaux, accompagnés de toutes les
références nécessaires àleur application. Parmi ces références, on peutciter :

* la définition d’une classification opérationnelledes divers types deprojets
permettant dedégager les classes d’objectifs des nouvelles activitésenvisagées
ainsi que lescatégoriesd’organismesporteurs des projets ... faute de ce travail de
classificationpermettantderegrouper lesprojets, aucuneexploitationnationale ne
serait possible,

* la définition d’une grille d’analyse du cadre de gestion de l’activiténouvelle,
faisant apparaître lescritères de fiabilité d’une gestion "d’entreprise d’utilité
sociale", quele porteur soit une collectivité, un service public, une association
préexistante ou uneassociation adhoc,

* la définition fonctionnelle descontributions susceptiblesd’être apportées par les
servicesdéconcentrés,aux préfets pour l’instructiondes projets,aux collectivités
territoriales, aux organismessociaux etaux partenaires professionnels,aux porteurs
d’initiatives et de projets. De cepoint de vue, la Délégation àla qualité de la
direction dupersonnel etdesservices(DPS) pourraitêtre mobilisée en priorité.

2) D’autre part, la poursuite de lamobilisation des délégués régionaux au tourisme avecle
lancement, lorsd’une réunion organisée dans lafoulée de la promulgation de la loi, de
l’objectif d’émergence de1 000 projetsde terrain etl’échangesur les orientations de mise en
oeuvre du plan. Cetteréunion sera suivie à échéance de3 moisd’uneréunion de premierbilan
et d’évaluation del’objectif 1 000 projets, d’échangesd’expérienceset, le cas échéant, de
définition d’une nouvel objectif.

Dans le cadre de cette mobilisation, les régions Nord-Pasde Calais et Languedoc-
Roussillon constitueront desrégionspilotespermettant de capitaliser des expériencesetde les
transférerdansd’autresrégions.

Face à l’ampleur dela tâcheet aux spécificités del’activité touristique, en particulier
les difficutés liées à la saisonnalité,seulesdesmesures audacieuseset au besoin dérogatoires
permettront derépondre aux espoirset aux enjeux du gisementd’emplois que représentele
tourisme etd’atteindre et dépasserle premier objectif de1 000 projetsde terrain défini par
Madame Michelle DEMESSINE.
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Les accords-cadres,conclus en concertation avec les acteurs dutourisme et le ministère
de l’emploi et de la solidarité, constitueront un outil structurant de la mise en oeuvre du plan
emploi-jeunes. Ils pourront susciter l’émergence de projets mais ne se substitueront en aucun
casà l’initiative locale, condition du succès.

Cesaccords-cadresne serontpasdes accords abstraitset technocratiques maispartiront des
premiers projetsconcrets encours d’émergenceetde la dynamique que ces projets impulseront aux
acteurs pour contracter avec l’Etat.

Ils n’ont pas vocation à verrouiller le dispositif ou à enfermer dans un quelconque
carcan les acteurs locaux dont l’initiative, le professionnalisme et la solidité sont la condition
du succès.

Bien au contraire, ilsauront vocationà être :
* Fédérateurs,ils permettrontaux acteurslocaux de se sentir rattachés à unensemble et seront

susceptibles de contribuerà l’émergence de projets ;
* Facilitateurs, carils simplifieront les relationsdesacteurs locaux avec l’administration en leur

permettant de se référer à un dispositif reconnu au niveau national ;
* D’appui, sur la base duvolet ingénieriedesaccords-cadreset de l’aide du réseau dessignataires

de ces accords.

La direction du tourisme prend, enliaison avecles Cabinets du tourisme et del’emploi, les
initiatives susceptibles d’aboutirprochainement àla conclusion d’accords-cadres répondantaux
besoins du secteur diffus queconstituele tourisme.

Répondre aux besoins dusecteur, cela signifie créer des emplois de qualité car la
qualité de l’offre touristique va de pair avec la qualité et la professionnalisation dans le cadre
d’itinéraires emploi-formation.

Une attention touteparticulière devrait être portée sur quatreaspects fondamentaux de la
qualité et la sécurité des activités et des emplois :

* Le contenumême du travail effectuépar les jeuneset le caractèrequalifiant de l’expérience
professionnelle ainsi acquise,le profil du métier ;

* L’organisation et le professionnalisme del’encadrement ou du tutorat etle contenu de la
formation dispensée aux jeunes,qu’il s’agisse dela nécessaire appropriation dessavoir-faire
nouveaux,découlant nécessairement d’une première expérienceprofessionnellemême pour des
jeunesbénéficiantd’une formation initiale ou découlant desconditions nouvelles d’exercice de
nouvelles activités, ou qu’il s’agisse dela formationà visée qualifiante requise pour desjeunesà
faible niveau de formationinitiale car il ne faut pas que le plan écarte lesjeunes les moins
qualifiés ;

* Les conditions de travail et derémunérationdes jeunes, et lorsque les activités auront un
caractère saisonnier, les modalitésconcrètes d’insertion dansdesemplois permanents ;

Les modalités concrètes de pérennisation et de solvabilisation etl’état d’avancement dela stratégie
définie en cesens et, -pourassurerla viabilité même du projet-la solidité de l’employeur et sa
capacité à porter l’activité surle long termeet à générer du développement local.
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